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« DEBOUT LES PREFS 95 ! »
« Celui qui se bat peut perdre mais celui qui ne se bat pas a déjà perdu » !! (B.BRECHT)

EDITION DE JUIN 2013
Le journal du syndicat CGT DES PERSONNELS DE LA PREFECTURE

ET DES SOUS-PREFECTURES DU VAL D’OISE

Mail : cgt.personnel.prefecture.95@gmail.com
Tél : 06.51.56.42.85
PREFECTURES, SOUS PREFECTURES C’EST LA FIN ……………

Ce n’est pas la fermeture de quelques sous préfectures que le gouvernement a décidé. C’est purement et simplement la disparition des préfectures et sous préfectures, du moins telles que nous les connaissons aujourd’hui.

C’est là, notre conviction à la sortie de la réunion organisée le 12 Juin dernier entre le Ministère et les Organisations Syndicales, sous la présidence de Monsieur LALLEMENT, Secrétaire Général du Ministère de l’Intérieur.

Cette réunion devait valider les travaux du groupe de travail constitué entre l’administration et les organisations syndicales afin de définir des critères de rattachement des sous préfectures à une catégorie typologique (urbains, périurbains, littoraux, montagnards, ruraux avec pour ces derniers 4 sous-catégories) puis de classer chaque arrondissement dans l’une de ces catégories. Elle devait également définir comment associer les préfets à ces travaux.

Le travail confié à ce groupe devait être complété ultérieurement par un travail sur les missions à confier aux sous préfectures, puis sur les moyens (en effectif et en formation) nécessaires à l’accomplissement de ces missions.

Or, l’ordre du jour de cette réunion arrêté par l’administration comprenait également la confirmation des missions spécifiques à chaque catégorie d’arrondissement en lien avec le plan national de formation et des questions diverses

Les organisations syndicales ont refusé d’être associées à la définition des missions spécifiques à chaque catégorie d’arrondissement puisqu’elles n’ont pas été consultées sur cette question qui n’a été que brièvement évoquée lors de précédentes séances.

Monsieur LALLEMENT indique qu’il est évident que la définition des missions des sous préfectures doit faire partie du document que le Ministère doit rendre au gouvernement et que le calendrier ne permet pas de poursuivre plus longtemps les travaux à ce sujet.
En effet, le dépôt du rapport demandé par le gouvernement aux trois personnalités reste fixé au  28 juin. Par contre, la CIMAP serait reportée du 4 Juillet au 17 Juillet. On reconnait bien là les pratiques des pouvoirs en place, quel que soit la politique menée, qui profitent de la période de vacances estivales pour faire passer les décisions impopulaires.

Les organisations syndicales se sont interrogées sur l’intérêt du travail effectué. La réponse est tombée : Tout d’abord, il n’est pas certain que l’annonce de la liste de sous préfectures qui vont purement et simplement être fermées soit faite à l’occasion de la CIMPA du 17 Juillet en raison de la proximité des élections municipales. D’autre part, les reformes en cours d’élaboration ne portent pas uniquement sur la fermeture ou non de certaines sous préfectures. Pour celles qui subsisteront se posera le problème des missions qu’elles conserveront.

Aucun retour en arrière n’est à espérer en ce qui concerne le contrôle de légalité. Les organisations syndicales demandent unanimement que leur désaccord sur ce point soit acté. DONT ACTE DONC MAIS LA DECISION RESTE IRREVOCABLE !

Un avis va être demandé aux Préfets sur la ou les catégorie (s) typologique (s) dans laquelle ont été classées les sous préfectures de leur département. Une réunion est prévue aux environs du 10 juillet pour donner connaissance au groupe de travail des retours reçus de la part des préfets.

Un plan de formation a été expérimenté, semble t-il de manière satisfaisante, sur 11 sous préfectures en 2012. On peut donc raisonnablement penser que l’Administrateur a des informations sur les missions qui resteront de la compétence des sous préfectures qui n’auront pas été fermées.
QUESTIONS DIVERSES
FAETON
A partir du 16 Septembre prochain, les permis de conduire auront le format « carte bancaire » Toutefois, ils ne seront pas établis sur FAETON mais sur la base FNPC. Cela n'aura aucune conséquence pour les usagers. FAETON ne sera utilisé que lorsqu'il fonctionnera de manière satisfaisante (trop lent à l'heure actuelle).

Il est précisé qu'une reprogrammation des formations sera effectuée pour tenir compte des besoins des agents « utilisateurs » de FAETON mais aussi de ceux des agents actuellement sur les plates formes CHORUS, naturalisation, etc....

CHOCS DE LA SIMPLIFICATION LANCEE LE 28 MARS PAR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE :
Les mesures de simplification souhaitées touchent principalement l'urbanisme et le rapport avec les entreprises mais 150 propositions concernent les préfectures dans les domaines suivants :

· taxis

· funéraire

· armes

· manifestations sportives

· cartes nationales d'identité (qui passeraient de 10 à 15 ans)

· étrangers (généralisation des cartes pluriannuelles)

· commissions médicales

· auto école

· SIV

· stationnement des personnes handicapées

· recouvrement des pensions alimentaires dont les dossiers seraient transférés de la CAF aux impôts sans intervention du préfet 

Ces mesures de simplification feront l'objet d'ordonnances et non de lois ce qui permettra une mise en œuvre beaucoup plus simple et rapide. DOMMAGE QU’IL N’EN AIT PAS ETE DE MEME DE L’ABROGATION DE LA JOURNEE DE CARENCE !
Il semblerait possible que ces mesures de simplification se mettent en place sans réduction de personnel. DIFFICILE A CROIRE !
Les grands principes sont décidés : on ferme certaines sous préfectures et l'on vide celles qui restent et les préfectures de l'essentiel de leur personnel en simplifiant au maximum les procédures et en régionalisant les services. Combien d'agents resteront en préfecture et sous préfectures après la régionalisation des services naturalisation, passeports, carte nationale d’identité, permis de conduire, cartes grises, et la simplification des procédures annoncées dont la conséquence sera la diminution du nombre d'agents des services concernés ? 
QUESTIONS/REPONSES

Les réponses aux questions que certains agents nous ont posées nous semblent pouvoir intéresser d’autres collègues. C’est la raison pour laquelle nous avons décidé de les publier ici:

QUESTION: un agent de la préfecture du Val d’Oise qui demanderait une disponibilité pour convenance personnelle afin de suivre son mari retraité en province, pourrait il, par la suite, demander sa « réintégration » à la préfecture du département dans lequel il serait alors installé ou devrait il obligatoirement demander sa réintégration à la préfecture du Val d’Oise ?

REPONSE: La mise en disponibilité pour convenance personnelle est accordée sous réserve des nécessités du service. Elle ne peut excéder 3 ans et est renouvelable mais la durée de la disponibilité ne peut excéder 10 ans pour l’ensemble de la carrière. Trois mois au moins avant l’expiration de la disponibilité, le fonctionnaire fait connaitre à son administration d’origine sa décision de solliciter le renouvellement de la disponibilité ou de réintégrer son corps d’origine (Préfecture du Val d’Oise). A l’issue de sa disponibilité, l’une des trois premières vacances dans son grade doit être proposée au fonctionnaire. S’il refuse successivement trois postes qui lui sont proposés, il peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire.

QUESTION: Les agents de l’accueil général des préfectures et sous préfectures peuvent ils prétendre à la NBI ?

RESPONSE: Au regard du décret 91-1065 du 14 Octobre 1991 modifié, pour les fonctions d’accueil, seuls sont éligibles à la NBI les emplois de guichet dans le bureau des étrangers et dans celui délivrant des cartes grises. A défaut de pouvoir attribuer de la NBI aux agents chargés de l’accueil, il est toujours possible d’attribuer, après avis du CT, une prime de spécificité « accueil » mais aucune obligation ne peut être imposée au préfet en ce sens. On notera que contrairement à la NBI cette prime éventuelle n’entre pas en compte dans le calcul de la retraite. Qu’en est il dans le Val d’Oise ? réponse dans le prochain DEBOUT LES PREFS.

QUESTION : Les agents de la sous préfecture d’ARGENTEUIL peuvent ils bénéficier de tickets restaurant ?
REPONSE : La politique du Ministère de l’Intérieur est « non aux chèques déjeuners » car il faudrait en financer également pour les policiers et il faudrait disposer d’un budget de plusieurs millions. Une participation au repas est négociable par l’administration. Qu’en est il dans le Val d’Oise ? réponse dans le prochain DEBOUT LES PREFS ;

QUESTION: Comment obtenir un avancement ?

REPONSE: 
-1ère étape : l’entretien professionnel : il est impératif que toutes les évaluations soient satisfaisantes et que les objectifs soient atteints ou dépassés

-2ème étape : l’administration locale constitue une liste des personnes pouvant prétendre à une promotion et en concertation avec les directeurs et autres chefs de bureau détermine les agents qu’elle souhaite voir mis en avant et ceux qu’elle désire écarter. De là, elle va établir une liste. Pour obtenir de l’avancement, il est donc préférable d’être dans les « petits papiers » de la hiérarchie. LAMENTABLE ! 

-3ème étape : les organisations syndicales ayant des représentants élus à la CAP régionale sont sollicitées pour présenter également des noms. Certaines organisations syndicales font de l’adhésion des agents à leur syndicat une condition préalable à leur proposition à l’avancement. C’est ainsi qu’ils font fonctionner leur fonds de commerce. Une telle pratique a pour nom le « clientalisme »HONTEUX !
-4ème étape : la CAP régionale vote sur une liste de proposition à faire remonter en centrale
Cette procédure est terminée en Juin.

-5ème étape : l’administration crée une liste nationale et il n’est plus possible d’obtenir l’ajout ou le retrait d’un nom 

-6ème étape : Les avancements sont décidés en CAP nationale en fin d’année.

Voilà pourquoi certains de nos collègues n’ont bénéficié d’aucun avancement depuis plus de dix ans alors que d’autres avancent tous les cinq ans ! OU EST L’EQUITE ?  

RENCONTRE CGT/ SECRETAIRE GENERAL DE LA PREFECTURE DU VAL D’OISE

La CGT des personnels de la préfecture et des sous préfectures du Val d’Oise, accompagnée d’un responsable de l’union syndicale des personnels administratifs et techniques du Ministère de l’Intérieur CGT (USPATMI CGT) rencontrera le Secrétaire Général de la Préfecture le vendredi 28 juin.

Si vous avez de doléances à nous faire remonter pour que le Secrétaire Général soit informé de ce que ce passe dans son administration, faites le auprès de Catherine GUILBERT (préfecture du Val d’Oise).

PERMANENCES
Elles se tiendront dans les locaux CGT du Ministère de l'Intérieur:

IMMEUBLE LUMIERE

40 AVENUE DES TERROIRS DE FRANCE

75012 PARIS

METRO: LIGNE 14 - STATION "COUR SAINT EMILION"

RER C - STATION "BIBLIOTHEQUE FRANCOIS MITTERRAND"

  DATES DES PROCHAINES PERMANENCES :
JEUDI 11 JUILLET DE 9H30 A 16H30

JEUDI 8 AOUT DE 9H30 A 16H30

JEUDI 12 SEPTEMBRE DE 9H30 A 16H30

JEUDI 10 OCTOBRE DE 9H30 A 16H30

